
 

NON À LA SAIGNÉE DE 97 POSTES ! 

     97 postes supprimés, soit 87 Équivalents Temps Plein. 

Ce ne sont pas des ajustements pour équilibrer un budget, c’est une saignée 

historique pour notre collectivité. 

 

“Départs en retraite”, “mobilités” : ne soyons pas dupes   

L’administration tente de rassurer. Mais un poste non remplacé reste un poste supprimé. 

   Une charge de travail qui explose 

   Des équipes épuisées 

   Un service public affaibli 

Aucune direction n’est épargnée.  

  Le social attaqué au cœur 

Sur 20 postes de catégorie A supprimés, la moitié sont des travailleurs sociaux. 

En pleine crise sociale, on désarme celles et ceux qui accompagnent les plus fragiles. 

  Les catégories C en première ligne 

57 postes supprimés. 

Les agents d’accueil, d’entretien, les personnels administratifs et techniques : 

les fondations mêmes du service public paient le prix fort. 

  Maintenance et entretien menacés 

L’administration évoque le “requestionnement” des mutualisations… et la sous-traitance. 

 

 

       VOTE DU BUDGET = JOUR DE GRÈVE       

 



 

 

Les conséquences sont déjà là : moins de 

service public 

  Fermetures partielles actées : 

• Maison des Solidarités de Charleville Centre : fermée mardi et jeudi 
• Maison des Solidarités de Rethel : fermée le vendredi 
• Maison des Solidarités de Vouziers : fermée le jeudi 
• MDPH : fermée 2 jours par semaine 

Moins d’agents. 

Moins d’accueil. 

Moins de proximité. 

Ce sont les usagers qui paieront la facture. 

     Ce budget est un choix politique 

Supprimer 87 ETP, c’est : 

• Organiser la dégradation des conditions de travail 
• Fragiliser les équipes 
• Réduire l’accès aux droits 
• Préparer des externalisations 

   Nous refusons : 

• Nous refusons que l’austérité serve de boussole. 

• Nous refusons que le service public soit la variable d’ajustement. 

 

   TOUTES ET TOUS EN GRÈVE LE 2 MARS 

    Rassemblement : Hôtel du Département 

      Heure : 8h30 

Le jour du vote du budget, faisons entendre notre colère. 

Sans nous, le service public ne fonctionne pas. 


